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L e m a i r e de Soisy invente 
l a police i n t e r c o m m u n a l e 

LE 26 MAI, les conseillers mu­
nicipaux de Soisy se sont vu 
infliger un brillant exposé 

avec diaporama à l'appui, mais qui 
finalement ressemblait quelque peu 
à la description d'une usine à gaz. 

L'objet en était la création d'une 
police intercommunale. Nous 
avions déjà une police nationale et 
une police municipale (sans parler 
de la gendarmerie), et i l est apparu 
comme très important à Luc Stre-
haiano d'inventer un échelon sup­
plémentaire ! 

Quand on regarde de plus près, 
on s'aperçoit que le montage est 
surtout d'ordre administratif et 
qu'il s'agit de transférer, du moins 
sur le papier, « les moyens hu­
mains et matériels des polices mu­
nicipales » à la Communauté d'ag­
glomération de la vallée de Mont­
morency (Cavam). Au final, à part 
harmoniser le nombre de jours de 
RTT entre les policiers municipaux 
des différentes communes de la Ca­
vam, personne ne voit vraiment 
l'intérêt de ce montage compliqué 
puisque le pouvoir de police sur sa 
commune appartient au maire et 
qu'il ne peut pas le déléguer. 

Tout cela était si peu convain­
cant qu'il s'est trouvé plu­
sieurs conseillers de la majo­
rité pour faire part publique­
ment de leur scepticisme 
même si, à l'arrivée, seule 
Sandrine Ubeda l'a fait offi­
ciellement en séance de 
conseil municipal. 

Malgré tout, ce dossier 
aurait pu être l'occasion 
d'une réflexion de fond sur 
ce que devrait être le rôle et 
l'action de la police munici­
pale puisque, malgré ce que 
voudrait laisser croire Soisy 
Magazine, ce débat n'a ja­

mais eu lieu dans la commission 
municipale sécurité et prévention, 
qui s'est réunie une seule fois en 
deux ans. Le maire préfère faire bé­
néficier la Cavam de son expertise. 

Quelle police voulons-nous ? -
Pourtant, les sujets de réflexion ne 
manquent pas : est-ce que la « bri­
gade canine », spécificité bien soi-
séenne, apporte vraiment quelque 
chose ? Est-ce que les deux splendi-
des motos sur lesquelles caracolent 
à l'occasion nos policiers munici­
paux sont vraiment des instru­
ments de nature à faciliter une po­
lice de proximité ? Des vélos, comme 
le font maintenant plusieurs de nos 
voisins, ne seraient-ils pas plus 
adaptés à ces missions ? 

Et, surtout, est-il bien normal 
que nous nous voyons imposer par­
tout dans nos rues l'installation de 
caméras, même si cette vidéosur-
veillance est prudemment rebapti­
sée vidéoprotection par son concep­
teur ? Tout ceci concocté entre un 
« bureau d'études » et une commis­
sion opaque de la Cavam sans que 
jamais les citoyens aient à se pro­
noncer sur ces choix ? 

FRANÇOIS DELCOMBRE 

POUP obtenir des aménagements cyclables 
en vallée de Montmorency 
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L a c r i s e d e s 
t r a n s p o r t s 
f r a n c i l i e n s 
Suite à la décentralisation, 
le gouvernement a donc 
décidé de ne rien donner 
aux collectivités franci­
liennes pour améliorer l a 
situation des transports en 
commun franciliens. L'Ile-
de-France ne bénéficiera 
pas des 200 millions 
d'euros par an dont 
bénéficient les autres 
régions pour rénover le 
matériel roulant de la 
SNCF. Pour masquer ce 
désengagement, le 
gouvernement a décidé 
d'imposer un service mini­
mum dans les transports en 
Ile-de-France. I l bafoue la 
contractualisation entre le 
Stif décentralisé et les 
entreprises de transport. 

Ainsi, cette décentralisation 
se transforme en piège pour 
les collectivités : absence de 
moyens financiers, 
situations sociales 
explosives et qualité des 
transports en berne ! 
L'urgence aujourd'hui pour 
les transports en commun 
en Ile-de-France, c'est le 
service maximum, la 
régularité et la qualité afin 
de répondre aux besoins 
des Franciliens. Le 
désengagement financier 
du gouvernement empêche 
l'amélioration de nos 
conditions de transport. L a 
Semaine des transports 
publics, en septembre, sera 
l'occasion pour les usagers 
de se mobiliser et faire 
entendre leur voix. 

ALAIN AMEDRO 



MOBILISATION 

Centre de rétention : 
n i à Deuil, n i ailleurs 

CES DERNIÈRES SEMAINES, on a 
vu fleurir dans les rues des 
communes voisines d'Eng-

hien et Deuil-la-Barre des pancar­
tes affichant « Non au centre de ré­
tention ». De quoi s'agit-il ? 

Un centre de rétention adminis­
trative (CRA) permet d'accueillir 
des étrangers en situation irrégu­
lière pendant deux périodes de 15 
jours consécutives au maximum, du 
moins en théorie. Ces personnes 
peuvent y rencontrer un avocat, 
remplir une demande d'asile avec 
l'aide d'un interprète (à leur 
charge), et attendre la réponse du 
tribunal. Souvent, les normes maté­
rielles et d'équipement ne sont pas 
respectées. Des reportages télévisés 
ont montré récemment que la di­
gnité humaine et les droits de 
l'homme ne sont pas toujours res­
pectés non plus. La Cimade (http:// 
www.cimade.org/), association 
d'aide aux migrants et aux deman­
deurs d'asile, dénonce depuis long­
temps les conditions de rétention, 
sous menace permanente d'expul­
sion, et particulièrement les effets 
de cette rétention sur les enfants. 

Toujours plus d'expulsions, - Le 
centre prévu dans deux bâtiments 
disponibles de la CRS7 à Deuil de­
vrait pouvoir accueillir 90 person­
nes, arrivant directement de Rois-
sy ; donc, des demandeurs d'asile 
qui ont laissé derrière eux une vie 
qui n'en était pas une pour l'espoir 
d'une vie meilleure en France, et 
pas des criminels. 

Comme l'association « Non au 
centre de rétention administrative 
de Deuil-Enghien » qui vient de se 
créer et qui réunit aussi bien le 
maire UMP que le chef de file du 
Parti socialiste local, nous sommes 
contre ce « CRA », mais pas du tout 
pour les mêmes raisons. Pour nous, 
c'est la politique répressive menée 
par le gouvernement Chirac qui 
conduit à remplir les centres de ré­
tention existants et donc à en créer 
d'autres par de nouvelles disposi­
tions comme le triplement de la du­

rée maximale de rétention, par les 
objectifs chiffrés que les deux mi­
nistres de l'Intérieur successifs ont 
donné à chaque préfecture quant au 
nombre annuel de reconduites à la 
frontière et au traitement des de­
mandes de droit d'asile. 

Empêcher la construction d'un 
centre de rétention, c'est aussi un 
moyen concret d'enrayer la ma­
chine à expulser et de renforcer la 
lutte des sans-papiers et des de­
mandeurs d'asile. C'est aussi un 
moyen de poser la question plus 
globale d'une autre politique de 
l'immigration : une politique plus 
solidaire, ne considérant pas le 
reste du monde comme un simple 
réservoir de matière première et de 
travailleurs et une décharge où 
nous irions déposer nos rebuts 
mais élaborant d'autres rapports 
Nord-Sud. 

Pas dans mon jardin ! - Mais bien 
sûr, les banderoles et affichettes qui 
fleurissent aujourd'hui dans nos 
villes n'abordent pas du tout cette 
question. Beaucoup plus prosaïque­
ment, chacun s'inquiète des in­
convénients potentiels : bruit, em­
bouteillages, murs de 6 mètres de 
haut. Les rumeurs vont bon train, 
exploitant cette peur de l'étranger 
ancrée au fond de chacun de nous. 
Alors que tous (sauf nous) sont bien 
convaincus de la nécessité de ces 
centres de rétention administrative, 
aucun n'en veut dans son jardin ! 

Voilà une vision bien incohé­
rente et individualiste de la vie en 
société. Quelle piètre image don­
nent de nous toutes ces pancartes ! 
Et quel intérêt ont donc nos politi­
ciens à exploiter ces peurs fantas­
matiques qui nous conduisent à 
l'exclusion de l'autre, au repli sur 
soi, au refus de voir la réalité de no­
tre société en face ? Rappelons-
nous que la France, terre d'asile, 
pays des droits de l'homme, inscrit 
au fronton de ses mairies la devise 
« Liberté, Egalité, Fraternité ». 

BRIGITTE BIEBOW 
& FRANÇOISE GAYRAI. 

radio-trottoir 

L A M I S E E N P L A C E I L Y A 
Q U E L Q U E S MOIS PAR 
AUCHAN de « caisses sans sacs » 
était un pas dans la bonne direction 
pour limiter l'immense gâchis 
écologique créé par la distribution 
gratuite de sacs jetés quelques 
minutes après. De plus, ces caisses 
étaient plutôt plus rapides que les 
autres et i l y avait souvent moins de 
monde, c'était donc une bonne 
incitation. Hélas, plutôt que de 
généraliser cette pratique, Auchan 
propose maintenant à ces « caisses 
sans sacs » des... sacs plastiques 
vendus 3 centimes pièce. Un pas en 
avant, deux pas en arrière... 

L E S P O T E A U X A U REGARD 
D E S PASSAGES PIÉTONS en 
bas de la rue de Montmorency sont 
de nouveau en réparation, comme à 
peu près en permanence depuis que 
ces installations ont été faites. Ne 
serait-il pas temps que la Mairie se 
rende compte que ce ne sont pas les 
Soiséens qui sont très maladroits, 
mais que ce sont ces aménagements 
qui ont décidément été très mal 
conçus dès le départ par ses 
services ? 

L A P L U P A R T D E S ÉLUS D E 
L A VALLÉE ont un discours très 
offensif sur les nuisances aériennes 
mais, quand il s'agit de prendre des 
mesures concrètes, c'est une autre 
histoire. Ainsi, lors de la 
commission consultative de 
l'environnement de Roissy qui s'est 
tenue le 28 juin, ils ont défendu, 
Luc Strehaiano en tête, la limite de 
57 dB pour la zone de bruit C, alors 
que la plupart des associations 
défendaient la limite de 55 dB. Mais 
l'adoption de cette limite de 55 dB 
aurait fait qu'une partie de Soisy 
aurait été comprise dans cette zone 
et cela aurait limité pour le maire 
les possibilités de construction. 
Cette position revenant à dire que, 
finalement, le bruit des avions ne 
nous gêne pas tant que ça... 

Ce journal est le vôtre 

EXPRIMEZ-VOUS ! 
oxygene-soisy@voila.fr 

B.P. 47, 95230 Soisy Cedex 
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REFERENDUM 

Soisy dit « oui » a u traité européen 
BUREAU 1 2 3 4 5 6 7 8 9 TOTAL 

QUARTIER centre 
ville 

Pointe 
Raquet 

centre 
nord Gavignot Noëls Sources Mont 

d'Eaub. 
Noyer 

Crapaud 
Clos 

Renaud SOISY 

inscrits 1.129 1.187 1.330 1.247 897 877 1.081 1.470 1.173 10.391 

Votants 762 826 975 840 506 658 732 869 754 6.922 

% participation 67,5 % 69,6% 73,3 % 67,4 % 56,4 % 75,0 % 67,7% 59,1 % 64,3 % 66,6 % 

Nuls 19 18 18 21 14 9 6 27 9 141 

Exprimés 743 808 957 819 492 649 726 842 745 6.781 

OUI 58,3 % 55,8 % 60,1% 64,7% 43,5% 64,4 % 58,4 % 41,0% 53,7% 55,9 % 

NON 41,7% 44,2 % 39,9% 35,3 % 56,5 % 35,6 % 41,6% 59,0 % 46,3% 44,1 % 

Non à l a 
sociale et 

Le « non » au TCE ex­
prime d'abord la frac­

ture sociale car les ou­
vriers et les employés, qui 
représentent 58 % de la 
population active, l'ont 
rejeté à 71 % et 66 % alors 
que les cadres (12 % de la 
population active), l'ont 
accepté à 67 %. Mais i l ré­
vèle aussi la fracture poli­
tique, puisque les élus 
l'auraient accepté à plus 
de 80 %, en opposition 
avec le résultat populaire. 

Est-ce que les catégo­
ries les plus populaires 
n'auraient pas compris 
l'intérêt et les subtilités du 
texte ? Déficit d'informa­
tions, manque de pédago­
gie... I l faudrait surtout 
leur expliquer pourquoi 
leur situation s'est dégra­
dée et pourquoi la politi­
que de rigueur de Mauroy-
Delors en 1982 inspirée 
par le théorème d'Helmut 
Schmidt « les profits d'au­
jourd'hui sont les investis­
sements de demain et les 
emplois d'après-demain » 
n'a pas donné les résultats 
escomptés vingt ans plus 
tard? 

I l y a bien eu les pro­
fits, leur part passant de 
27 % du PIB en 1982 à 

fracture 
politique 
33 % aujourd'hui, mais 
l'investissement a stagné 
et le chômage a augmenté. 

En 1996, le président 
de la Bundesbank écri­
vait : « Une nouvelle 
phase de croissance ne 
sera atteinte que si nous 
(sic) faisons un effort de 
flexibilité sur le marché 
du travail... » L'effort a 
été fait, les Français ont 
aujourd'hui la plus forte 
productivité du travail, le 
pouvoir d'achat dans la 
fonction publique a baissé 
de 25 % depuis 1982, pen­
dant ce temps les inégali­
tés et l'exclusion n'ont ces­
sé de croître. 

Alors faudrait-il conti­
nuer dans la même voie en 
flexibilisant et libéralisant 
encore plus ? Pour ceux à 
qui on demande encore 
des efforts et dont la situa­
tion se dégrade le plus ce 
n'était plus possible et un 
rejet aussi massif (à 75 % 
de gauche) ne peut être le 
résultat de la seule action 
des extrêmes. Le texte de 
la convention n'est tout 
simplement pas à la hau­
teur d'une Europe qui doit 
recomposer le lien social 
et la citoyenneté. 

FRÉDÉRIC CJSASSOT 

L e « n o n », une faute 
lourde de conséquences 

A Soisy comme dans le 
reste du pays, c'est 

dans les quartiers populai­
res que le « non » au Trai­
té constitutionnel euro­
péen s'est imposé. Mais y 
avait-il vraiment besoin 
d'un tel référendum pour 
savoir qu'il y a des quar­
tiers entiers qui souffrent, 
qui sont confrontés au 
chômage, à l'injustice, à 
l'inégalité des chances ? 

C'est aussi dans ces 
quartiers que le taux de 
participation a été le plus 
faible... (56 à 59 % contre 
64 à 75 % pour les quar­
tiers ayant voté oui). Voilà 
qui relativise sensiblement 
le discours de ceux qui di­
sent que la victoire du non 
est due à la mobilisation 
populaire. 

Le vote « non » s'expli­
que aussi par le rejet des 
élites technocratiques et le 
manque de confiance des 
citoyens envers les politi­
ques. Et i l faut bien avouer 
qu'il y a quelques bonnes 
raisons... Là où c'est dra­
matique c'est qu'il y a eu 
encore un certain nombre 
de nos concitoyens, parmi 
les plus démunis, pour 
croire ceux qui, à gauche, 
disaient qu'une victoire du 

« non » permettrait la re­
négociation du traité dans 
un sens plus social. 

Comme c'était émi­
nemment prévisible, on 
voit aujourd'hui l'état de la 
mobilisation des peuples 
européens et des moyens 
concrets dont ils disposent 
pour imposer des avan­
cées sociales : les multina­
tionales continuent leur 
business de plus belle, 
pendant que la France est 
marginalisée dans les dis­
cussions européennes. 

Ceux qui ont espéré 
qu'une victoire du non 
mettrait un coup de frein 
au libéralisme vont main­
tenant s'apercevoir qu'ils 
ont eu tort de faire 
confiance à ceux qui leur 
tenaient ce discours, 
qu'une fois encore ils ont 
été trompés par les der­
niers politiques en qui ils 
plaçaient encore quelques 
espoirs. Ils risquent donc 
de faire un pas de plus 
dans la désespérance, avec 
tous les excès et les dan­
gers que cela comporte. La 
responsabilité de ceux qui, 
par calcul ou par candeur, 
ont tracé cette voie sera, 
alors, lourde. 

FRANÇOIS DELCOMBRE 
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COMMUNICATION 

U n dialogue « big brother » 

U NE NOUVELLE OPPORTUNITÉ 
DE DIALOGUE avec Mon­
sieur le Maire », titre fière­

ment le numéro de juin de Soisy 
Infos. A priori, on se réjouit de 
toute initiative visant à améliorer le 
dialogue entre élus et administrés. 

Quand on apprend qu'il s'agit 
d'une consultation par téléphone, 
on est déjà un peu plus dubitatif... 
Mais quand on est confronté 
concrètement à cette « consulta­
tion », on est estomaqué, furieux, 
voire effrayé. 

En fait de dialogue, vous êtes 
appelé par une machine qui vous 
débite un message enregistré du 
maire. Ensuite la même machine 
vous demande de répondre par oui 
ou par non à des questions orien­
tées. A la fin, on vous fait croire que 

vous pouvez laisser un message 
personnel. Mais qui donc écoutera 
ce message ? Une autre machine ? 

Une s o c i é t é d é s h u m a n i s é e . - Les 
Soiséens ne se sont pas laissés 
prendre à ce jeu de dupes puisque, 
finalement, moins de 30 % se sont 
prêtés à cette parodie, c'est-à-dire 
même pas la moitié de ceux qui se 
sont déplacés pour le référendum. 

I l n'en reste pas moins que M. 
Strehaiano nous trace une société 
de plus en plus déshumanisée et 
inquiétante : i l organise des dialo­
gues virtuels, i l veut installer par­
tout des caméras espions, privilégie 
la voiture dans laquelle chacun 
reste enfermé contre les circula­
tions douces conviviales... Qui veut 
d'une telle société ? E . T. 

RESSOURCES HUMAINES 

Sous-traiter n'est pas gérer 

TOUS LES PARENTS D'ÉLÈVES 
qui ont été élus dans un 
conseil d'école ont été 

confrontés à un moment ou à un 
autre à ce problème qui revient de 
façon récurrente : celui du ménage 
dans les écoles. Chacun se plaint de 
la façon dont i l est fait et chacun se 
plaint surtout de l'impossibilité d'a­
gir pour que cela change. Comment 
peut-on en arriver à un tel résul­
tat? 

Depuis longtemps à Soisy, le 
ménage dans les écoles est sous-
traité à des entreprises privées. Les 
directions et les cadres de ces entre­
prises privées sont souvent loin, 
peu au fait des réalités concrètes du 
terrain, et donc ne donnent pas sa­
tisfaction. 

I l paraît que les vertus du libéra­
lisme c'est justement, dans ce genre 
de cas, de pouvoir changer d'entre­
prise. Fort bien, c'est encore ce qui 
a été décidé lors du conseil munici­
pal du 26 mai. Mais - et heureuse­
ment que le personnel de ces entre­

prises bénéficie d'un minimum de 
protection sociale - , la loi oblige le 
nouvel attributaire à reprendre le 
personnel travaillant sur place. Et 
ainsi se renforce la désagréable im­
pression d'avoir à faire à des entre­
prises fantômes. 

S e poser les bonnes questions. -
Plutôt que de continuer indéfini­
ment dans cette voie-là, ne serait-il 
pas temps de se poser les bonnes 
questions ? Déléguer, sous-traiter, 
délocaliser, tout cela participe 
d'une même logique qui conduit à 
un éloignement entre le décideur et 
l'exécutant et à une déresponsabili­
sation de chacun des acteurs. 

Employer du personnel commu­
nal pour entretenir le patrimoine 
communal, est-ce que finalement 
ça ne serait pas assez logique et est-
ce que cela ne serait pas la bonne 
méthode pour enclencher un cercle 
vertueux, où chacun pourrait se 
sentir considéré et responsable ? 

CATHERINE BLEUZÉ 

vie du conseil 

L E M A I R E D E SOISY R E P E T E 
À L'ENVT qu'il est personnelle­
ment favorable à la représentation 
de l'opposition au conseil de la 
communauté d'agglomération (56 
conseillers de droite sur 56 !). Mais, 
alors qu'il avait, le 26 mai, 
l'opportunité de mettre en accord 
ses actes et ses discours à l'occasion 
du remplacement d'un conseiller 
démissionnaire, i l a fait voter sa 
majorité une fois encore pour le 
candidat issu de leurs rangs contre 
le candidat de gauche. 

L E MÊME JOUR, L E C O N S E I L 
MUNICIPAL A SUIVI le 
commissaire enquêteur dont les 
conclusions étaient favorables à 
l'aliénation des sentes rurales des 
Marcherues et des Cailloux se 
trouvant au Clos-Giffier. Toutefois, 
à la lecture du rapport, les riverains 
qui s'opposaient à cette aliénation 
ont dû être quelque peu surpris 
d'apprendre que «pourpouvoir 
s'opposer au déclassement de ces 
sentes rurales, il aurait fallu 
[qu'ils] se groupent en association 
syndicale et s'engagent à les 
entretenir » ! La gauche a voté 
contre. 

E T A I T - C E D U FAIT D E L A 
CANICULE ? mais i l y avait de 
nombreux absents lors du conseil 
municipal du 23 juin. Cela a 
occasionné un certain désordre 
dans la répartition des procurations 
parmi les conseillers de la majorité, 
certains se retrouvant avec deux 
procurations, alors qu'elles sont 
limitées à une. Du coup, c'est le 
maire qui distribuait les procura­
tions dans sa majorité, alors que, 
normalement, une procuration est 
strictement personnelle... 

« O X Y G E N E » 
est en vente dans toutes 

les bonnes librairies 
de Soisy. N'hésitez pas 

à le demander 
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